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La Croix-Rouge
et le conflit nigerian

Professeur Hans Haug, President de la
Croix-Rouge suisse

Depuis la fin de la deuxieme Guerre mon-
diale, aucune operation de secours de la
Croix-Rouge n'a rencontre un tel nombre
de difficultes, exige davantage de moyens et
attire autant l'attention que celle mise sur
pied en faveur des victimes du conflit nigerian,

entre 1967 et 1970. Pour le Comite
international de la Croix-Rouge (CICR)
surtout, qui avait la charge de la direction
des operations, Tidee et l'institution de la
Croix-Rouge s'y sont trouvees confrontees
avec la realite africaine et avec maints pro-
blemes nouveaux: problemes de

diplomatic, de droit international, d'organisa-
tion, de logistique. 11 a fallu en outre et il
faudra encore en tirer la leqon d'experiences
parfois ameres. Aussi doit-on reconnaitre le

merite de Monsieur Thierry Hentsch
d'avoir, dans un ouvrage remarquable 1,

reconstitue le cours des evenements en y
portant un regard critique. L'auteur a su, et
il faut lui en rendre hommage, rassembleret
exploiter les sources accessibles et donner
une representation globale de la situation. II
s'est efforce de juger avec objectivite surtout
Tattitude des parties belligerantes et le com-
portement du CICR. Quant aux suggestions

proposees par M. Hentsch en vue des

futures operations de secours et d'une
reforme (intervenue depuis lors) du CICR,
elles sont egalement judicieuses.
Du tableau dresse par M. Hentsch, rete-
nons les dates principales suivantes: ä la fin
de 1967, des les premieres hostilites entre le

Nigeria et la province Orientale secessioniste
du «Biafra», le CICR s'est efforce d'orga-
niser une operation de secours en faveur des

victimes des deux parties au conflit, respec-
tant ainsi les principes de neutrality et d'im-
partialite de la Croix-Rouge. Des le debut,
le Gouvernement nigerian a donne son

accord au CICR pour que celui-ci s'occupe
de coordonner sur le territoire federal une
vaste operation de secours, ä laquelle ne
participaient pas seulement des Societes
nationales de Croix-Rouge, mais aussi les

institutions d'entraide des Eglises et de

l'ONU.
L'efifort principal du Comite consistait ä

tenter d'arriver ä une convention avec les

deux belligerants, permettant de
transporter regulierement des quantites impor-
tantes de secours, soit par voie terrestre ou
fluviale, soit par voie aerienne, pour sou-
lager la misere d'un Biafra de plus en plus
encercle, soumis ä un blocus rigoureux et oü
affluaient les refugies. II a ete impossible
d'aboutir ä une telle convention jusqu'ä la
fin de la guerre, en janvier 1970. M. Hentsch

n'en impute pas la responsabilite unique-
ment au Gouvernement nigerian, mais aussi

aux chefs du Biafra. La seule concession des

autorites de Lagos, formulee dans leur
«Declaration du 10 avril 1968», donnait au
CICR latitude d'organiser, mais sous sa

propre responsabilite et ä ses risques et
perils, des vols de secours partant de Santa
Isabel (Fernando Po) ä destination du
reduit biafrais.
Le CICR ne fit d'abord qu'un usage res-
treint de cette «tolerance». II ne se decida ä

une operation de grande envergure - soit
l'organisation du pont aerien INALWA
(International Airlift West Africa) sous la
direction de TAmbassadeur Auguste Lindt,
nomme «Commissaire general du CICR
pour TAfrique occidentale» - qu'apres

Le pont aerien partant de Santa-Isabel aboutissait sur cet aeroport d'lturu, au Biafra: en

fait, un trongon de route. (Photo FinkjCICR)

1 Thierry Hentsch: Face au Blocus - La
Croix-Rouge internationale dans le Nigeria
en guerre (1967-1970), Institut Universitaire

des Hautes Etudes Internationales,
Geneve 1973.
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Pour baliser I '«aerodrome» defortune d 'Itu-
ru, il fallait preparer des meches (photo du

haut) que I 'on plongeait dans des bouteilles
remplies de petrole (photo du bas) et allu-
mees au dernier moment.

l'echec de nouvelles negotiations avec les

belligerents, notamment au sujet des vols de

jour et de la neutralisation d'une piste d'at-
terrissage au Biafra. La misere y etait alors
devenue si terrible que l'opinion mondiale
s'en etait emue. Cette operation de grande
envergure commenga le 3 septembre 1968 et
dura jusqu'en juin 1969. Elle permit de

transporter au Biafra - presque toujours de

nuit - 21 000 tonnes de vivres, medicaments,

carburants, etc., ä partir de Santa
Isabel comme de Cotonou (Dahomey).
Mais, dans une declaration datee du 2

septembre, elle fut stygmatisee par le Gouvernement

nigerian comme un acte illegal pou-
vant entrainer de graves repercussions. Que
la chasse nigeriane ait abattu le 5 juin 1969

un avion (suedois) de la Croix-Rouge est
l'une des consequences ulterieures de cette
tension engendree par 1'INALWA entre le
Gouvernement de Lagos et le CICR. Quelques

jours plus tard, l'Ambassadeur Lindt

etait declare persona non grata. Puis, le 30

juin 1969, le Gouvernement Gowon exigea
que le CICR mette un terme ä sa täche de
coordination sur le territoire federal. A la
fin septembre, les fonctions du Comite
furent transmises ä la Croix-Rouge
nigeriane. Meme apres l'ecroulement de la resistance

biafraise, le CICR fut tenu ä l'ecart de
toute activite de protection ou d'assistance.
L'auteur porte un jugement qu'on pourrait
qualifier de nuance et d'equilibre sur l'atti-
tude des deux parties belligerantes envers le

CICR. Si, malgre tous ses efforts, le Comite
n'est pas parvenu ä trouver un accord au
sujet de la creation d'un corridor terrestre,
fluvial ou aerien pour transporter les

secours au Biafra, cela est dü au manque de

bonne volonte des deux adversaires. Leurs
interets strategiques et leur insistance ä

preserver leurs droits de souverainete ont
joue un role, mais aussi la haine, la mefiance
et la peur. Le Nigeria pouvait se referer aux

Une equipe met en place les balises de fortune. Photos FinkjCICR)
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reserves importantes formulees dans
Particle 23 de la 4eme Convention de Geneve

pour la protection de personnes civiles en

temps de guerre en ce qui concerne le libre

passage d'envois de secours. Ces reserves,
comme le souligne M. Hentsch, ötent toute
efficacite ä cet article. Quant au Biafra, I'ob-
struction opposee par ses chefs aux efforts
de negociation du CICR doit surtout etre
attribute ä leur sens du prestige et ä la psy-
chose de genocide qui regnait ä l'epoque.
Or, de nos jours, l'etonnante generosite du

gouvernement victorieux envers les I bos

dans la province Orientale reintegree la rend
ä peine comprehensible.

M. Hentsch analyse en profondeur le com-

portement du CICR et ses motivations dans
le conflit nigerian. 11 fait preuve de comprehension

envers ses efforts inlassables pour
aboutir ä une solution negociee, qui tienne

compte des droits des parties belligerantes,
et notamment de ceux de l'Etat nigerian
souverain. Une institution soutenant autant
que possible le developpement du droit
humanitaire et ne cessant de rappeler aux
Etats leur obligation de le respecter ne peut
pas elle-meme traiter ce droit ä la legere.

Fondamentalement, les Conventions de
Geneve ne prevoient l'intervention du

CICR en faveur des victimes de conflits que
moyennant «l'agrement des Parties au
conflit interessees». En agissant, le CICR
doit aussi songer ä Eavenir; il doit chercher ä

conserver la confiance des gouvernements
en prevision de ses futures operations de

secours. Sa position lors du conflit nigerian
etait done entierement differente de celle
d'une organisation comme «Joint Church
Aid», en quelque sorte fondee ad hoc. Celle-

ci, non tenue de respecter des principes per-
manents et des normes du droit international,

pouvait mettre sur pied une operation

de secours en faveur des victimes Ibos,
en organisant un pont aerien vers le Biafra
depuis la base aerienne de Säo Tome. Si

l'operation de secours des Eglises manquait
d'impartialite, eile a atteint un volume deux

(Photo Vaterlaus/CICR)

fois plus important que celui de la Croix-
Rouge.
Et cependant, M. Hentsch le souligne, le

CICR a le devoir de respecter un autre ideal,
plus eleve que le droit (souvent imparfait):
l'ideal d'humanite, en fait. Dans certaines
situations de misere extreme imaginables,
cet ideal, l'esprit des Conventions de

Geneve devrait etre primordial et decider de

Paction du CICR. En 1968/69, la population

du Biafra se trouvait dans une de ces

situations de misere extreme, meme si celle-
ci etait peut-etre due ä i'attitude de ses chefs.

Et M. Hentsch reproche au CICR de

n'avoir pas fait assez rapidement et assez

largement usage de la tolerance du 10 avril
1968 et de n'avoir pas repris ses vols de nuit
apres la perte de l'avion suedois, le 5 juin
1969. Sa position n'a cesse d'etre determinee

par ses efforts irrealistes pour obtenir une
solution negociee, visiblement inatteignable.
M. Hentsch critique egalement ['organisation

et les methodes de travail du CICR ä

cette epoque. II manquait alors ä Geneve un

organe executif competent, capable d'agir;

on n'attachait pas non plus assez d'impor-
tance ä cultiver les relations avec les Societes
de Croix-Rouge des pays genereusement
donateurs, ni avec Celles de l'Afrique et par-
ticulierement avec la Croix-Rouge du
Nigeria.
Les reformes proposees par l'auteur meri-
tent l'attention et elles ont ete depuis lors en

partie realisees. Ainsi le CICR dispose
aujourd'hui, ä cöte de l'assemblee de ses

membres, d'un petit conseil executif qui
s'occupe de la direction des operations de

secours. Un organisme de coordination,
auquel appartiennent egalement des repre-
sentants de la Ligue des Societes de la Croix-
Rouge, renforce ses liens avec les Societes

nationales de Croix-Rouge. La formation
des delegues a ete amelioree. Enfin, le CICR
s'efforce de completer les Conventions de

Geneve de 1949 par l'adjonction de proto-
coles additionnels, dont l'un est consacre
aux conflits armes internes. Ces protocoles
seront ä nouveau soumis ä une conference

diplomatique au printemps 1975 et devront
etre, esperons-le, mis au point et adoptes.
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Tires de la revue OPTIMA, remise gratuitement chez votre pharmacien

Mieux vautprevenir que guerir
L'annee derniere en Suisse, le Centre d'information toxicologique de Zurich a enregistre quelque 2800 cas d'enfants qui avaient
absorbe des medicaments qui ne leur etaient nullement destines. Un chiffre qui fait reflechir!
Le medicament est-il une denree si banale que Ton puisse le mettre ainsi n'importe oü ä la portee de toutes les mains?
11 faut traiter les medicaments comme ils le meritent, avec un certain respect, avec prudence et en observant quelques regies
indispensables.

- D'abord, bien ranger les medicaments sous cle, si possible, en tout cas hors de la portee des enfants, et dans un endroit
favorable.

- Conserver toujours les medicaments dans leur emballage et en tout cas dans leur recipient d'origine, si possible avec leur
mode d'emploi.

- Ne pas reutiliser les medicaments presents sur ordonnance sans prendre l'avis du medecin ou du pharmacien.
-Une precaution utile consiste ä indiquer sur l'emballage la date du premier emploi car bon nombre de medicaments, une

fois leur recipient ouvert, ne se conservent pas indefiniment.

- Les compresses steriles, le pansement rapide, la bände de gaze, les ciseaux, pincettes et agrafes doivent toujours se trouver
sous la main.

- Enfin, faire regulierement contröler tous les ans le contenu de la pharmacie de menage chez son pharmacien. 11 effectue
volontiers cette verification gratuite et vous indique si tel medicament peut etre consomme sans arriere-pensee.

II est heureusement si simple, aujourd'hui, de proteger nos enfants sans douleurs et sans danger de cette effroyable maladie
qu'est la poliomyelite. Non seulement les enfants, mais aussi les adultes qui beneficient de la meme protection qu'offre le vaccin
bucal.
L'argumentation selon laquelle les maladies infectieuses graves auraient pratiquement disparu et pourraient maintenant etre
beaucoup mieux traitees au moyen d'antibiotiques modernes est sans fondement. Car si ces affections ont fortement diminue
de frequence ou presque disparu, e'est justement parce qu'une bonne part de notre population a ete raisonnable pour suivre
les conseils des medecins et se faire vacciner par precaution. L'introduction de la vaccination orale contre la poliomyelite, en

Allemagne federate, y a fait baisser l'incidence de cette maladie de 80 (1961) ä 1 enfant (1968) par million d'habitants.
Parmi les vaccinations dont l'utilite est largement demontree - variole, paralysie infantile, tuberculose - figure aussi ceile

contre le tetanos. En revanche, l'utilite des vaccinations contre la diphterie, la coqueluche, la rougeole, les oreillons et la vari-
celle n'est plus evidente de nos jours. La vaccination contre la rubeole constitue une exception. Celle contre la grippe contribue:
ä la protection efficace de personnes exposees ä la contagion ou dont la resistance est amoindrie.
Les vaccinations contre le typhus, le Paratyphus, le cholera, la dysenterie et les infections coliformes sont generalement inutiles
sous nos latitudes.
En regle generale, le medecin etablit un plan de vaccination des la premiere enfance. Les vaccins combines en facilitent grande-
ment le deroulement.

vaccinations
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